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exemple, les aires protégées restent toujours sujettes à des pressions de la part des populations 
locales, en dépit de leur protection par la loi486. Par conséquent, il est de plus en plus courant 
que la gestion des milieux naturels tels que les aires protégées soit ouverte à des personnes 
autres que l’État. En la matière, des études montrent que ces dernières années, l’on assiste en 
Afrique à une tendance du recours à la gestion participative des ressources naturelles, en lieu 
et place de l’approche dirigiste anciennement vulgarisée487. 
 
Ce recours à la participation pour la gestion des milieux naturelles et notamment des 
aires protégées pourrait s’expliquer par l’importance que représente cette approche de gestion 
pour leur conservation durable. C’est ce que soulignent des auteurs tels que PIMBERT et 
PRETTY qui affirment que sans la participation locale, il y a peu de chance de protection de 
la faune488 ; et par voie de conséquence leurs habitats que sont les aires protégées. Selon ces 
auteurs, les aires protégées s’étendent sur de vastes superficies alors que les moyens humains 
et matériels pour la mise en œuvre des politiques de conservation sont limités. Ainsi, la 
gestion participative peut permettre de réduire les coûts de gestion489 (patrouilles et autres 
coûts) et partant réduire les activités illégales dans ces milieux naturels490. De même, pour 
ANDRADE et RHODES, le fait d’impliquer les populations locales dans la prise de décision 
relative à la gestion des aires protégées contribue à leur bonne conservation491. C’est dans ce 
contexte que confrontés à la dégradation des aires protégées du fait des pressions 
anthropiques, les pouvoirs publics ivoiriens font également le choix d’ouvrir la gestion des 
																																								 																																							 																																							 																																							 																													
M.) et RHODES (Jonathan. R.), « Protected areas and local communities: an inevitable partnership toward 
successful conservation strategies? », art. cit., p. 14. 
485Situé en Afrique occidentale au bord du Golfe de Guinée, le Ghana est un pays est frontalier à la Côte d’Ivoire 
à l’Ouest, au Togo à l’Est et au Burkina-Faso au Nord. Ayant pour capitale Accra, sa population est estimée en 
2013 à 25, 9 millions d’habitants en 2013. Voir www.larousse.fr/encyclopedie/pays/Ghana/121314 (consulté le 
24 mai 2016). 
486Pour des exemples de pressions sur les aires protégées ivoiriennes, voir l’Introduction de cette thèse, le point 
"I- Enjeux de la protection des forêts en Côte d’Ivoire", " C- l’état des pressions anthropiques sur la biodiversité 
en Côte d’Ivoire", et précisément le point intitulé "2. Les pressions anthropiques sur les aires protégées en 
particulier ". 
En ce qui concerne le Ghana, une étude d’évaluation de la gestion des aires protégées de ce pays montrent 
qu’elles sont aussi en proie à des pressions anthropiques. En effet, caractérisées par la richesse de leur diversité 
biologique, les aires protégées du Ghana font l’objet, entre autres, de braconnage, de feux de brousse, de 
pâturage, d’exploitation agricole et forestière. Voir UICN/PACO, Parks and reserves of Ghana: Management 
effectiveness assessment of protected areas. Ouagadougou, Burkina Faso: UICN/PACO, 2010, p. 9. 
487Voir AGRAWAL (Arun), GIBSON (Clark C.), « Enchantment and Disenchantment: The Role of Community 
in Natural Resource Conservation », World Development, Vol. 27, n° 4, 1999, p. 629 ; MBURU (John) et 
BIRNER (Regina), « Emergence, Adoption, and Implementation of Collaborative Wildlife Management or 
Wildlife Partnerships in Kenya: A Look at Conditions for Success», Society and Natural Resources, Vol. 20, 
n°5, 2007, p. 379. 
488Voir PIMBERT (Michel P.) et PRETTY (Jules N.), Parks, People and Professionals: Putting `Participation' 
into Protected Area Management, op. cit., p. 29. 
489Ibidem. 
490Voir HOROWITZ (Leah Sophie), « Integrating indigenous resource management with wildlife conservation: a 
case study of Batang Ai National Park, Sarawak, Malaysia », Human Ecology, Vol. 26, n°3, 1998, p. 371; 
PRETTY (Jules) et SMITH (David), « Social capital in biodiversity conservation and management », 
Conservation Biology, Vol. 18, n°3, 2004, p. 632. 
491Voir ANDRADE (Gustavo S. M.) et RHODES (Jonathan R.), « Protected areas and local communities: an 
inevitable partnership toward successful conservation strategies? », art. cit., pp. 19-20. 
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aires protégées à des acteurs autres que l’État, en général, et principalement aux communautés 
locales. 
 
La participation des communautés à la gestion des aires protégées est si importante 
que le IVème Congrès mondial sur les Parcs Nationaux et les aires protégées a recommandé 
la participation accrue des communautés locales et l’équité dans les prises de décision 
relatives à la gestion des aires protégées492. C’est donc à juste titre que de nos jours, les 
politiques étatiques de protection de la nature cherchent à associer les communautés locales et 
plus globalement le public dans la gestion desdites ressources493. 
 
2. La gestion participative des ressources naturelles, un engouement  
    planétaire 
 
Le recours à l’approche de gestion participative des ressources naturelles et 
notamment des aires protégées est expressif d’un élan mondial. En Europe, la gestion 
participative des ressources naturelles est généralement prônée par les pays. En effet, dans 
l’Union européenne par exemple, et au Royaume-Uni494, la participation du public et le travail 
en partenariat caractérise les stratégies des gouvernements495. En Norvège496, la gestion 
exclusive des aires protégées par l’État a rencontré des résistances au sein des populations. En 
effet, les sites à conserver étaient désignés par la « Direction de la gestion de la nature (notre 
traduction) » qui est une des Directions du ministère de l’Environnement. Ainsi, dans une 
localité telle que Snavoy497, la désignation de sites à conserver se fait d’accord partie entre les 
propriétaires fonciers et les autorités publiques. Ces dernières prennent en compte leurs 
intérêts tels que la pratique de l’agriculture. Une telle approche a permis de conclure des 
partenariats public-privé réussis qui ont contribué à la conservation de la nature498. 
 
																																								 																				
492Voir IUCN, Parks for Life: Report of the IVth World Congress on National Parks and Protected Areas, 
Gland, Switzerland, , IUCN, 1993, pp. 10-11 et 14-16. 
493Voir CHAPMAN (Duane) et BARKER (Randolph), « Environmental protection, resource depletion, and the 
sustainability of developing country agriculture », Economic Development and Cultural Change, Vol. 39, n°4, 
1991, p. 723 ; THOMAS-SLAYTER (Barbara), « Implementing Effective Local Management of Natural 
Resources: New Roles for NGOs in Africa », Human Organization, Vol. 51, n°2,1992, p. 136. 
494 Le Royaume-Uni (en anglais United Kingdom) est un pays situé dans la partie nord de l’Europe de l’Ouest. 
Composé de quatre nations constitutive que sont l’Angleterre, l’Écosse, l’Irlande du Nord et le pays de Galles, ce 
pays fait frontière avec la République d’Irlande et est entouré de mers que sont la mer d’Irlande à l’Ouest, la 
Manche au Sud, la mer du Nord à l’Est et de l’océan Atlantique (à l’est). Le Royaume-Uni a une superficie de 
253 500 km2 et une population estimée en 2013 à 63,13 millions d’habitants. Sa capitale est Londres. Voir 
www.larousse.fr/encyclopedie/pays/Royaume-Uni_de_Grande-
Bretagne_et_dIrlande_du_Nord_institutions/122086 (consulté le 24 mai 2016). 
495Voir PIPER (Jake M.), « Partnership and Participation in Planning and Management of River Corridors », 
Planning, Practice and Research, Vol. 20 (1), 2005, p. 1. 
496Frontalière à la Suède, la Finlande et à la Russie, la Norvège est un pays situé en Europe du Nord sur une 
superficie de 325.000 km2 et qui a une population estimée à 5,04 millions d’habitants en 2013.Voir 
www.larousse.fr/encyclopedie/pays/Norvège/135583 (consulté le 24 mai 2016). 
497L’île de Svanøy est située en Scandinavie sur la côte de la Norvège. Voir HEGLAND (Joar Stein), 
RYDGREN Knut, SELDAL (Tarald), « The response of Vaccinium to variations in grazing intensity in a 
Scandinavian pine forest on the island of Svanøy », Canadian journal of botany, vol. 83, n°12, 2005, p. 1638. 
498Voir HOVIK (Sissel), EDVARDSEN (Morten), « Private-public partnership: An exceptional solution in 
nature conservation in Norway », Local Environment, Vol. 11, n°4, 2006, pp. 368-370. 
